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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LET-
TONIE ET LE CONSEIL DES MINISTRES DE LA RÉPUBLIQUE D'AL-
BANIE RELATIF À LA PROTECTION MUTUELLE DES INFORMA-
TIONS CLASSIFIÉES 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Conseil des Ministres de la Ré-
publique d'Albanie (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Ayant convenu d’ouvrir des négociations sur les questions liées aux aspects politi-
ques et sécuritaires, d’élargir et d’approfondir leur coopération mutuelle, 

Conscients des changements de la situation politique dans le monde et reconnaissant 
l’importance du rôle de leur coopération mutuelle pour la stabilisation de la paix, la sécu-
rité internationale et la confiance réciproque, Réalisant qu’une coopération de qualité 
peut exiger des échanges d’informations classifiées entre les Parties contractantes, 

Souhaitant assurer la protection mutuelle de toutes les informations classifiées, qui 
ont été classifiées par une Partie contractante et transférées à l’autre Partie contractante, 

Désireux d’élaborer les directives réglementant la protection mutuelle des informa-
tions classifiées, applicables à tous les futurs accords de coopération conclus entre les 
Parties contractantes et aux futurs contrats classifiés souscrits entre les organismes des 
Parties contractantes et qui prévoient les échanges d’informations classifiées, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

(1) L’expression « Informations classifiées » désigne tout renseignement, document 
et matériel de toute sorte qui, quelle que soit sa forme ou son aspect, le mode et les cir-
constances de sa création, doit être protégé contre tout accès non autorisé pour des rai-
sons d’intérêt public ou de sécurité nationale et qui a été classifié par l’une ou l’autre des 
Parties, conformément à ses lois et règlements internes. 

(2) L’expression « Partie contractante destinataire » désigne la Partie, ainsi que tou-
te institution publique ou privée, à laquelle les informations classifiées sont transmises. 

(3) L’expression « Partie contractante d’origine » désigne la Partie, ainsi que toute 
institution publique ou privée qui communique les informations classifiées. 

(4) L’expression « Contrat classifié » désigne un accord contenant des informations 
classifiées souscrit entre des entités des États des Parties contractantes ou entre des En-
trepreneurs des Parties contractantes, qui établit et définit les droits et les obligations ap-
plicables entre elles.  

(5) L’expression « Autorités compétentes chargées de la sécurité » s’entend des ins-
tituts de l’État de chacune des Parties contractantes, agréés et responsables d’assurer la 
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protection des informations classifiées transférées, reçues ou générées dans le courant des 
activités conjointes menées à bien sur leur propre territoire dans le cadre du présent Ac-
cord, conformément à leurs lois et règlements internes, et chargés de coordonner 
l’application du présent Accord. 

(6) Le terme « Entrepreneur » désigne une personne physique ou morale ayant la 
capacité juridique de conclure des contrats classifiés. 

(7) Le terme « Visiteur » désigne un représentant officiel d’une Partie contractante 
chargé de visiter les installations de l’autre Partie contractante, impliquée dans des activi-
tés faisant appel à des informations classifiées. 

(8) L’expression « habilitation de sécurité personnelle » désigne une résolution fon-
dée sur une procédure d’investigation, menée conformément aux lois et réglementations 
nationales de l’État d’une des Parties contractantes, selon laquelle une personne physique 
est dûment autorisée à accéder aux informations classifiées et à les traiter, jusqu’au ni-
veau indiqué dans son habilitation. 

(9) L’expression « habilitation de sécurité des installations » désigne une résolution 
fondée sur une procédure d’investigation, attestant qu’un Entrepreneur, autre qu’une per-
sonne physique, est dûment autorisé à recevoir, manipuler et traiter des informations 
classifiées, conformément aux lois et réglementations nationales de l’État d’une des Par-
ties contractantes, jusqu’au niveau indiqué dans l’habilitation. 

(10) L’expression « Tierce Partie » désigne une organisation internationale, toute en-
tité publique ou personne morale qui n’est pas partie au présent Accord. 

(11) L’expression « le principe du besoin d’en connaître » désigne la nécessité 
d’avoir accès à des informations classifiées dans le cadre de fonctions officielles et/ou 
pour l’accomplissement d’une mission concrète. 

(12) L’expression « Atteinte à la sécurité » désigne un acte ou une omission contraire 
aux lois et réglementations nationales, qui entraîne ou peut entraîner un accès non autori-
sé aux informations classifiées. 

Article 2. Champ d’application 

Le présent Accord englobe toutes les activités pendant lesquelles des informations 
classifiées sont échangées entre les Parties contractantes ou une personne physique ou 
morale sous la juridiction de leurs États afin de remplir leurs obligations publi-
ques/officielles. 

Article 3. Classifications de sécurité 

Les marques de classification de sécurité suivantes sont équivalentes en vertu du 
présent Accord : 

République de Lettonie République d’Albanie Équivalent anglais 

SEVISKI SLEPENI  TEPER SEKRET TOP SECRET 



I-47900 

 45

SLEPENI   SEKRET  SECRET 

KONFIDENCIALI  KONFIDENCIAL CONFIDENTIAL 

DIENESTA 

VAJADZlBAM  IKUFIZUAR  RESTRICTED 

Article 4. Autorités compétentes chargées de la sécurité 

(1) Les autorités ou agences compétentes chargées de la sécurité des Parties 
Contractantes sont les suivantes : 

Pour la République de Lettonie : 

Constitution Protection Bureau 

Miera street 85a  

Riga, LV 1001 Lettonie 

Pour le Conseil des Ministres de la République d'Albanie : 

Classified Information Security Directorate (Autorité nationale en matière de sécuri-
té des informations classifiées) 

Keshilli i Ministrave  

Bui. « Deshmoret e Kombit » 

Tirana 

Albanie 

(2) L’autorité compétente chargée de la sécurité fournira des informations à l’autre 
autorité compétente chargée de la sécurité sur son organisation de la sécurité et ses règles 
de procédure afin de faciliter la comparaison en continu et de conserver des normes de 
sécurité comparables. 

(3) Les autorités compétentes chargées de la sécurité favoriseront, sur demande, des 
inspections communes afin de vérifier que les informations classifiées communiquées 
sont suffisamment protégées dans l’État de la Partie contractante destinataire. 

(4) Les autorités compétentes chargées de la sécurité s’informeront mutuellement 
sans délai et par écrit de tout changement survenu dans les lois et réglementations natio-
nales de leurs États qui affecte la protection des informations classifiées. 

(5) En cas de nécessité, les autorités compétentes chargées de la sécurité se consul-
teront l’une l’autre sur les questions techniques relatives à l’application du présent Ac-
cord et, sur arrangement mutuel, elles pourront élaborer des protocoles d’application ad-
ditionnels. 

Article 5. Principes de sécurité 

(1) Conformément aux lois et réglementations nationales de leurs États et en vertu 
des dispositions du présent Accord, les Parties contractantes s’engagent à prendre toutes 
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les mesures nécessaires afin de protéger les informations classifiées transférées, reçues 
ou générées dans le cadre des activités conjointes menées à bien au titre du présent Ac-
cord. 

(2) Conformément aux dispositions de l’article 3 du présent Accord, les Parties 
contractantes s’engagent à accorder aux Informations classifiées définies au paragraphe 
(1) du présent article, un niveau de protection équivalent à celui accordé à leurs propres 
informations classifiées. 

(3) La classification de sécurité des Informations classifiées reçues peut être modi-
fiée avec le consentement préalable et écrit de la Partie contractante d’origine.  

(4) La Partie contractante d’origine est tenue d’informer la Partie contractante des-
tinataire de tout changement qui surviendrait dans les marques de classification de sécuri-
té des Informations classifiées transférées. 

(5) En dehors des marques de classification de sécurité, la période de validité de la 
classification devra également être spécifiée sur les Informations classifiées transférées 
ou, lorsque cela ne s’avère pas possible en raison de la nature desdites informations, dans 
un document séparé. Toute autre instruction de traitement de la Partie contractante 
d’origine visant à restreindre l’utilisation des informations communiquées devra égale-
ment être précisée. Les marques et instructions susmentionnées devront être apposées par 
la Partie contractante destinataire, également dans sa langue officielle.  

(6) Par le biais de leurs autorités compétentes chargées de la sécurité, les Parties 
contractantes se communiqueront mutuellement les nouvelles instructions de manipula-
tions visées au paragraphe (5) du présent article, toutes modifications y apportées et elles 
s’engagent à respecter ces changements. 

(7) L’accès aux Informations classifiées marquées KONFIDENClALI/ KONFI-
DENCIAL/CONFIDENTIAL et plus, ainsi qu’aux lieux et installations où de telles In-
formations classifiées sont générées, traitées et stockées, ne sera accordé qu’aux person-
nes physiques qui ont obtenu une habilitation de sécurité personnelle adéquate et valable 
et auxquelles le principe de « besoin d’en connaître » s’applique. 

(8) L’accès aux Informations classifiées marquées DDENESTA VAJADZIBAM/ I 
KUFIZUAR/RESTRICTED sera limité aux personnes physique auxquelles le principe de 
« besoin d’en connaître » s’applique. 

(9) Les informations classifiées reçues au titre du présent Accord peuvent unique-
ment être utilisées aux fins pour lesquelles elles ont été communiquées. Les Informations 
classifiées générées dans le cadre d’activités conjointes peuvent uniquement être utilisées 
aux fins spécifiées dans l’Accord, sur lequel se basent lesdites activités. 

Article 6. Habilitations de sécurité 

(l) Les Parties contractantes reconnaîtront mutuellement leurs habilitations person-
nelles de sécurité et les habilitations de sécurité des installations délivrées. L’équivalence 
des habilitations de sécurité est déterminée conformément aux dispositions de l’article 3 
du présent Accord. 

(2) Les autorités compétentes chargées de la sécurité s’entraideront, sur demande et 
conformément aux lois nationales et aux réglementations des États des Parties contrac-
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tantes, par rapport aux procédures de vérification relatives à l’émission d’habilitations de 
sécurité personnelles et d’habilitations de sécurité des installations. 

(3) Les autorités compétentes chargées de la sécurité ont le droit de traiter les don-
nées personnelles contenues dans les habilitations de sécurité personnelles dans la mesu-
re nécessaire pour l’application du présent Accord. Les données personnelles reçues se-
ront protégées conformément aux lois et réglementations nationales des États des Parties 
contractantes.  

Article 7. Divulgation d’informations classifiées à des tiers 

(1) Les Informations classifiées reçues dans le cadre du présent Accord peuvent être 
divulguées à des tiers uniquement avec le consentement écrit de la Partie contractante 
d’origine. Cette autorisation doit faire l’objet d’une demande transmise par le biais des 
autorités compétentes chargées de la sécurité. 

(2) Les dispositions du paragraphe (1) du présent article s’appliquent également aux 
Informations classifiées générées dans le cadre d’activités conjointes, à condition 
d’obtenir le consentement écrit préalable de l’autre Partie contractante avant leur divulga-
tion. 

Article 8. Reproduction et traduction 

(1) Les Informations classifiées marquées SEVISKI SLEPENI/ TEPER SE-
KRET/TOP SECRET peuvent uniquement être reproduites ou traduites avec le consen-
tement écrit préalable de la Partie contractante d’origine, indiquant le nombre de copies 
maximal. 

(2) À l’exception des Informations classifiées visées au paragraphe (1) du présent 
article, le nombre de copies archivées d’informations classifiées présentant d’autres mar-
ques de classifications de sécurité sera limité au nombre requis à des fins officielles.  

(3) Les copies et traductions d’Informations classifiées émanant de la Partie 
contractante d’origine recevront les mêmes marques de classification et la même protec-
tion que les originaux. 

(4) La traduction des Informations classifiées sera uniquement effectuée par des 
personnes possédant une habilitation personnelle de sécurité valable et du niveau adé-
quat. Une marque de classification de sécurité adéquate sera apposée sur les informations 
classifiées traduites et on y ajoutera une note dans la langue de la traduction pour mettre 
en évidence que les documents contiennent des Informations classifiées provenant de 
l’État de l’autre Partie contractante. 

Article 9. Destruction 

(1) Les Informations classifiées seront détruites de manière à empêcher leur recons-
truction totale ou partielle. 
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(2) Les Informations classifiées marquées SEVISP SLEPENI/ TEPER SE-
KRET/TOP SECRET ne peuvent pas être détruites. Elles doivent être restituées aux au-
torités compétentes chargées de la sécurité. 

(3) Sauf accord contraire entre les autorités compétentes chargées de la sécurité, les 
entités autorisées de la Partie contractante destinataire peuvent détruire les informations 
classifiées non mentionnées au paragraphe (2) du présent article, à l’échéance de leur pé-
riode de validité spécifiée par la Partie contractante d’origine ou lorsqu’elles ne sont plus 
nécessaires. L’autorité compétente chargée de la sécurité d’origine en sera avertie par 
écrit. 

Article 10. Transfert d’informations classifiées 

(1) Les Informations classifiées échangées entre les Parties contractantes dans le 
cadre du présent Accord sont transférées par la voie diplomatique. Elles peuvent égale-
ment être transmises codées par des systèmes de transmission de données câblés ou non. 
La Partie contractante destinataire est tenue de confirmer la réception des Informations 
classifiées par écrit. 

(2) D’autres moyens de transfert des Informations classifiées peuvent également 
être utilisés, de commun accord entre les autorités compétentes chargées de la sécurité. 

Article 11. Visites 

(1) Les visites sur les sites d’une des Parties contractantes où des Informations clas-
sifiées sont traitées ou des programmes ou contrats classifiés sont mis à exécution seront 
accessibles aux visiteurs de l’État de l’autre Partie contractante s’ils possèdent une auto-
risation écrite de l’autorité compétente chargée de la sécurité de l’État de la Partie 
contractante qui reçoit les visiteurs. Cette autorisation n’est délivrée qu’aux personnes 
qui répondent aux critères définis aux paragraphes (7) et (8) de l’article 5. 

(2) Les procédures concernant les visites sont définies et convenues entre les autori-
tés compétentes chargées de la sécurité, conformément aux lois et réglementations inter-
nes des États des Parties contractantes. 

(3) Les demandes écrites de visite doivent comporter les informations suivantes : 

a) La date et l’objet de la visite; les organismes et les installations qui recevront la 
visite; 

b) Les nom et prénom du visiteur, son lieu et sa date de naissance, sa nationalité, 
son numéro de passeport ou d’une autre pièce d’identité, le nom de son employeur; 

c) L’attestation selon laquelle le visiteur possède une habilitation de sécurité per-
sonnelle du niveau requis, délivrée par l’autorité compétente chargée de la sécurité. 

(4) Les Parties contractantes garantissent la protection des données personnelles des 
Visiteurs, conformément aux lois et réglementations internes de leurs États. 
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Article 12. Contrats classifiés et entrepreneurs 

(1) Si l’une des Parties contractantes, une institution publique ou un entrepreneur 
exécute un contrat classifié sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante, 
l’autorité compétente chargée de la sécurité de cette autre Partie contractante assume la 
responsabilité de la protection des Informations classifiées reçues au titre du Contrat. 

(2) Avant que l’une ou l’autre des Parties contractantes ne communique à 
l’Entrepreneur les Informations classifiées reçues de l’autre Partie contractante, l’autorité 
compétente chargée de la sécurité de l’État de ladite autre Partie destinataire vérifie par 
elle-même si : 

a) Les Entrepreneurs possèdent les habilitations de sécurité adéquates pour les ins-
tallations; 

b) Toutes les personnes dont les fonctions exigent qu’elles disposent d’un accès 
aux informations classifiées reçues possèdent les habilitations de sécurité personnelles 
appropriées et ont reçu une formation adéquate sur les responsabilités et les obligations 
relatives à la protection des Informations classifiées. 

(3) Tous les contrats classifiés comprennent une liste des Informations classifiées 
avec les données nécessaires pour l’identification unique desdites Informations transfé-
rées au titre du Contrat. 

(4) L’autorité compétente chargée de la sécurité de la Partie contractante où les tra-
vaux sur le Contrat classifié sont réalisés veillera à la conformité des mesures de sécurité 
appliquées avec ses lois et réglementations nationales. 

(5) L’Entrepreneur a le droit, avec le consentement préalable de l’autorité compé-
tente chargée de la sécurité de son État, d’impliquer des sous-traitants dans le contrat 
classifié. Les éventuels sous-traitants doivent se conformer aux mêmes exigences de sé-
curité que l’Entrepreneur. 

(6) Les autorités compétentes chargées de la sécurité des Parties contractantes se 
communiquent mutuellement les noms de tous les Entrepreneurs et sous-traitants concer-
nés par le contrat classifié. 

(7) Les Parties contractantes s’engagent à protéger les droits de propriété intellec-
tuelle liés aux Informations classifiées qu’elles s’échangent. 

Article 13. Atteinte à la sécurité 

(1) En cas d'atteinte à la sécurité ou si la sécurité des informations classifiées est 
compromise, l’autorité compétente chargée de la sécurité de la Partie contractante desti-
nataire doit en avertir sans délai l’autorité compétente chargée de la sécurité de la Partie 
contractante d’origine et elle doit veiller à ce qu’une enquête appropriée soit menée. Les 
Parties contractantes coopèrent pour l’enquête. 

(2) L’autorité compétente chargée de la sécurité de l’État de la Partie contractante 
d’origine sera tenue informée des mesures prises pour limiter les dégâts provoqués par la 
sécurité compromise des Informations classifiées, de la fin de l’enquête et de ses résul-
tats, des causes de l’incident et de l’étendue des dommages provoqués. 
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Article 14. Frais 

Chacune des Parties contractantes supporte les frais qu’elle a encourus dans le cadre 
de l’application du présent Accord. 

Article 15. Règlement des litiges 

Tous les litiges découlant de l'interprétation ou de l'application du présent Accord se-
ront réglés par la voie de consultations entre les autorités compétentes chargées de la sé-
curité des Parties contractantes; en l’absence d’accord, ils seront réglés par la voie di-
plomatique. 

Article 16. Dispositions finales 

(1) Le présent Accord entrera en vigueur le trentième (30e) jour qui suit la récep-
tion de la dernière des notes diplomatiques dans lesquelles les Parties contractantes se 
communiquent mutuellement l’accomplissement des formalités légales internes requises 
pour son entrée en vigueur. 

(2) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 

(3) Le présent Accord peut être modifié par les Parties contractantes sur consente-
ment mutuel. Ces modifications seront proposées par écrit par la voie diplomatique et el-
les entreront en vigueur conformément aux modalités énoncées au paragraphe (1) du pré-
sent article. 

(4) Chaque Partie contractante peut dénoncer le présent Accord sur notification 
écrite transmise à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. Dans ce cas, le 
présent Accord viendra à échéance à l'expiration d'une période de six (6) mois à compter 
de la date de la réception de la note de dénonciation. 

(5) Après sa résiliation, toutes les informations classifiées communiquées dans le 
cadre du présent Accord continueront d’être traitées et protégées conformément aux dis-
positions de l’Accord ou elles seront restituées à la Partie contractante d’origine. 

(6) À l’échéance du présent Accord, les Informations classifiées, que les autorités 
compétentes chargées de la sécurité ont reçues sur la base d’arrangements préalables, 
avec l’obligation de les renvoyer, seront restituées à la Partie contractante d’origine. 

FAIT en deux exemplaires originaux, chacun en langues lettone, albanaise et anglai-
se, tous les textes faisant également foi. En cas de différences d’interprétation, le texte 
anglais prévaudra. 

Au nom du Gouvernement de la République de Lettonie : 

Au nom du Conseil des ministres de la République d’Albanie : 


